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De 1978 à nos jours, le Parti Communiste de Belgique (PCB) a connu une chute considé­
rable de son influence. Sur le plan électoral, il a perdu hrs du scrutin législatif de 1985 toute 
représentation parlementaire. Il lui restait à ce moment deux députés - Daniel Fedrigo et 
Didier Bajura - et un sénateur - Jules Vercaigne - sur un ensemble de quatre cent-vingt-
quatre parlementaires. Sur le plan syndical, son influence s'était fortement réduite. La perte 
de ses derniers représentants nationaux a accéléré l'affaissement communiste en Belgique. 

Dès hrs, les événements de 1989 - chute du mur de Berlin - et de 1991 - écroulement de 
l'Union soviétique - n'ont pas bouleversé mais plutôt confirmé ou exacerbé des évolutions et 
des attitudes antérieures. 
Dans cette contribution, nous développerons successivement les évolutions statutaires internes 
du parti communiste, la courbe des résultats électoraux depuis le milieu des années '70 et 
l'évolution du nombre de ses adhérents durant la même période. Nous envisagerons ensuite les 
explications de l'échec de l'adaptation du parti communiste aux transformations 'sociétales'. 
Enfin, nous examinerons en détail l'évolution des positions du parti communiste en matière 
internationale, ses réactions ou plutôt ses non-réactions et ses silences face aux événements de 
1989, face au coup d'Etat d'août J 99 J et à la disparition de l'URSS, ainsi que les discussions 
internes sur l'avenir du PCB. 

L'évolution de la structure interne du PCB 

L'étude de la transformation de la structure 
interne du PCB est importante pour deux rai­
sons. D'une part, elle atteste de la difficulté 
du parti communiste de s'adapter aux évolu­
tions de la société belge. D'autre part, la der­
nière phase de la 'régionalisation' du parti en 

1989,qui crée de fait un parti francophone et 
un parti flamand, correspond à une tentative 
désespérée de la direction de profiter des nom­
breux changements et mises en cause à travers 
le monde pour viser une remise à jour 'com­
plète' politique et structurelle. 

Le PCB a été la dernière formation politique 
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belge représentée au Parlement à conserver 
une structure nationale. Il modifie une pre­
mière fois son organisation et son fonction­
nement lors d'un congrès spécial, qui se tient 
en décembre 1982. Les compétences qui étai­
ent antérieurement attribuées aux instances 
nationales - le congrès, le comité central et le 
bureau politique - sont, à partir de cette date, 
partagées entre un échelon national et un 
échelon régional/communautaire. C'est ce 
que précise l'article 15 des statuts renouvelés 
à cette occasion: 

"Les organismes fédératifs du PCB sont com­
pétents dans les matières d'intérêt régional et com­
munautaire tant au niveau de l'élaboration que 
de la mise en oeuvre. Les organismes nationaux 
du PCB sont compétents pour: 
- toute problématique de la voie belge vers le 

socialisme [...]; 
- toutes les questions qui resteraient d'intérêt 

national dans un Etat fédéralisé, notamment 
la politique internationale; 

- toutes les questions évolutives mais qui, en 
vertu de la loi, restent du ressort du 
gouvernement et du parlement national 

[•••h 

- l'administration des finances et le patrimoine 
ainsi que la politique des cadres"w. 

Ces modifications ont entraîné la création de 
structures régionales/fédératives - le conseil 
francophone et le bureau francophone d'une 
part, le conseil flamand et le bureau flamand, 
d'autre part - parallèlement au maintien des 
structures nationales. Ces réformes, qui ten­
taient de rattraper le retard du parti en ma­
tière de régionalisation, alourdirent consi­
dérablement le fonctionnement du parti. Cela 
le mena très souvent à la paralysie et à une 
situation de 'congrès permanent'; chacune des 
instances devant à tour de rôle se réunir pour 

renouveler sa ligne politique et sa direction. 
De plus, ce tardif essai fut rapidement dépassé 
par l'évolution politique du pays et par les 
conflits communautaires incessants au sein du 
parti communiste lui-même. Après de nom­
breuses discussions, le congrès de mars 1989 
assuma la création de fait de deux partis. 
Compte tenu de son faible poids sur le plan 
des effectifs et des résultats électoraux, l'aile 
flamande du PCB ressemblait plus, depuis 
longtemps, à un groupuscule qu'à un parti. 
Le parti communiste n'a en effet jamais réus­
si à percer en Flandre, y compris au moment 
de la montée en puissance du parti en 1936 
et du meilleur score aux élections en 1946. A 
la fin de 1986, il n'y avait qu'un peu plus de 
1200 membres dans les rangs du Kommunis-
tische Partij van België. Cette proportion a 
par la suite diminué, ce qui a entraîné une 
disparition de fait de l'échiquier politique fla­
mand du KP. L'influence du Parti Commu­
niste s'est surtout située du côté francophone. 

La partie francophone du PCB regroupe deux 
régionales, wallonne et bruxelloise'2'. Les in­
stances dirigeantes sont le congrès franco­
phone, le conseil francophone et le bureau 
francophone. 

Les communistes francophones étaient orga­
nisés en treize fédérations d'importance iné­
gale. Elles recoupaient largement les arrondis­
sements électoraux des provinces franco­
phones de Belgique. D'un point de vue 
historique, les fédérations les plus importantes 
sont celles de Liège, de Charleroi, de Bru­
xelles, du Borinage et du Centre. Elles cou­
vrent, pour l'essentiel, les grands centres in­
dustriels traditionnels dans lesquels le PCB 
réalisait ses meilleurs scores électoraux. -
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Analyse électorale du parti communiste 

Pour le PCB, les années 1970 sont relative­
ment stables du point de vue électoral. Le 
Parti Communiste n'a que très partiellement 
profité de l'amélioration générale de la situa­
tion des grands partis communistes occiden­
taux - PCF et PCI - qui remportent, au début 
de la décennie, des succès parfois importants. 
Certains ont aussi renouvelé leur ligne poli-
tiquef3>. 

En Wallonie, le parti communiste recueille 
respectivement 5,82%, 5,52%, 5,39% et 
5,82% aux élections législatives de 1971,1974, 
1977 et 1978. Dans le même temps à Bru­
xelles, il obtient: 2,58%, 3,59%, 2,44% et 
2,79%. En Flandre, le KPB recueille pour ces 

quatre élections 1,59%, 1,59%, 1,23% et 
1,90%. 
A partir de 1981, un tassement significatif 
s'opère. Le PC récolte 2,31%. Par la suite, la 
chute se confirme, s'aggrave et s'accélère aux 
élections communales de 1982, au scrutin 
européen de 1984 et aux élections législatives 
de 1985 et de 1987. En l'espace de dix ans, le 
PCB avait perdu plus'de deux tiers de ses élec­
teurs de façon homogène en Belgique. Après 
1987, le parti communiste disparaît quasiment 
de la scène électorale. Il ne s'est présenté que 
dans quelques arrondissements lors du scru­
tin de 1991 et de 1995, en appelant à voter 
pour la liste gauches unies au Sénat™. Il ne 
s'est pas présenté aux élections régionales 
bruxelloises de 1989 et de 1995. 
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Résultats du parti communiste: pourcentage en voix et pourcentage en sièges 
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Les différents types d'élection ont témoigné du 
caractère structurel et continu du déclin com­
muniste. L'effondrement est particulièrement 
patent dans les régions de vieille industrialisa­
tion (sidérurgie, métallurgie, mines, textile,...) 
comme les entités liégeoise et hennuyère. 
Dans le Hainaut, le parti communiste a perdu 
trois quarts de ses électeurs en neuf ans. Cette 
chute apparaît encore plus durement à 
l'examen des résultats aux différentes élections 
communales. Entre 1976 et 1988, le PC passe 
de 14,04% à 2,04%'à Mons, l'une des princi­

pales villes de Wallonie. En 1994, il n'y a plus 
présenté de liste. L'ancien conseiller commu­
nal Pierre Gillis était présent sur la liste Eco­
lo. A Dour, vieille cité ouvrière, il obtenait 
10,43% en 1976. En 1988, il n'est plus à 
même de se présenter. A Mouscron, il recueil­
lait 10,29% en 1976. Là aussi, en 1988, il n'est 
plus présent. En 1988 et plus encore en 1994, 
il n'a conservé que quelques élus grâce à 
l'aura de certaines personnalités comme à 
Courcelles, Le Roeux, Tournai ou Quare-

gnon. 
(5) 

TGSB 1997 / 4 



Dans la province de Liège, les écarts sont tout 

aussi imposants. Dans deux des principales 

villes industrielles où il y avait une implanta­

tion communiste - Seraing et Herstal - il 

tombe respectivement de 12,16% en 1976 à 

5,20% en 1988 et 2,90% en 1994 et de 7,71% 

en 1976 à 2,71% en 1988 et 1,60%% en 1994. 

A Visé, où il obtenait encore près de 11% en 

1982, il ne peut présenter de liste en 1994- A 

l'issue du scrutin communal de 1994, il n'y a 

quasiment plus de conseillers communistes 

dans la province liégeoise. 

Dans la province de Namur et dans l'arron­

dissement de Bruxelles, les scores des élec­

tions communales de 1988 avaient confirmé 

le passage sous un seuil de crédibilité électo­

rale. En 1994, le parti communiste est totale­

ment absent de la joute électorale commu­

nale. 

Evolution des effectifs du parti 

communiste depuis 1975 

Selon nos recherches et nos estimations, le 

nombre d'adhérents du parti communiste se 

situait, en 1975, à un peu moins de 6900 mem­

bres. Si l'on prend 1975 comme année de base, 

on constate qu'en l'espace de quatorze ans, le 

PCB a perdu plus ou moins la moitié de ses 

effectifs. A l'exception de la charnière entre 

1982 et 1983 où le parti communiste perd 11% 

de ses membres, nous pouvons observer que 

cette chute s'est effectuée de manière régu­

lière et continue sans grands à-coups. 

A la veille de l'écroulement du mur de Ber­

lin, il restait donc environ 2500 membres en 

Wallonie et 500 à Bruxelles. L'effondrement 

des régimes communistes et la délitescence 

du parti communiste ont accéléré le déclin. 

Selon les calculs des délégués présents au con­

grès de Saint-Vaast en mars 1995, il restait 

1080 membres répartis de la façon suivante: 

Borinage 

Brabant wallon 

Bruxelles 

Centre 

Charleroi 

Huy 
Liège 

Namur 

Ourthe Amblève 

Tournai 

Total 

105 
45 
75 
105 
150 
105 
325 
30 
30 
90 

1080 

Lors de la fête qu'il a organisée en octobre 

1996 pour le septante-cinquième anniversaire 

de sa fondation, le Parti Communiste annon­

çait un peu moins de 2000 adhérents (6). En 

réalité, les effectifs du PC avoisineraient six 

cents membres répartis surtout dans quelques 

villes du Hainaut et de la province de Liège. 

Mais la disparition est quasi complète dans la 

région bruxelloise et dans les provinces de 

Namur et du Luxembourg. 

L'inadaptation aux évolutions de la société 

D'un point de vue historique, l'implantation 

du parti communiste a été significative dans 

les bassins ouvriers wallons et dans certaines 

branches du secteur tertiaire à Bruxelles. La 

crise économique qui a atteint dans les an­

nées 70 ces régions a dévasté des secteurs 

entiers tels que la sidérurgie, la métallurgie, 

les mines etc. Or, c'est précisément là que les 

communistes étaient les mieux intégrés. 

L'organisation du travail a subi des mutations 

importantes. De nouveaux principes de fonc­

tionnement sont basés sur une plus grande 

individualisation et responsabilisation de 

chaque poste. La conception même du rôle 
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de l'ouvrier s'est modifiée. Tout ceci n'a pas 

été sans conséquence sur la formation de la 

conscience de classe des travailleurs. Le PCB 

a perdu en quelques années ses repères clas­

siques. Comme une grande part du mouve­

ment ouvrier européen, il a sous-estimé 

l'ampleur et les conséquences des mutations 

sociales et économiquesCT. Nous avons déjà 

pu remarquer, à travers les résultats électo­

raux et la chute des adhérents, l'échec de la 

prise en compte des nouvelles données 

économiques, sociologiques et culturelles. 

L'examen de l'origine socio-professionnelle 

des membres dans le courant des années 90 

prouve le décalage important qui existait en­

tre la composition sociale du parti et la réali­

té de la société belge. 

Les résultats que nous avons calculés néces­

sitent une certaine prudence. D'abord parce 

que la catégorisation ne tenait pas compte de 

l'âge des membres. Nous ne savons donc pas 

si les membres interrogés étaient encore en 

activité au moment de l'enquête. 

Une seconde nuance doit être apportée: les 

totaux obtenus le sont à partir des informa­

tions inscrites par le membre sur son talon 

d'adhésion où neuf choix lui étaient proposés. 

Ceci entraîne parfois des discordances par 

rapport à la réalité; notamment pour les ad­

hérents ayant exercé plusieurs métiers. 

Ceci dit, la représentation massive des ou­

vriers du secteur privé ressortait clairement. 

La moitié des membres wallons du PCB en 

faisait partie (49,6%). Si l'on ajoute à la 

catégorie 'ouvriers du secteur privé' celle des 

'ouvriers du secteur public' qui représentait 

un peu moins de 10%, on obtenait un total 

de 60% d'ouvriers. Cette sur-représentation 

met a posteriori surtout en lumière la sous-

représentation dans les autres catégories et no­

tamment chez les employés: 

Employés du privé 

Employés des services 

Enseignants 

publics 

11,7% 

10,0% 

6,7% 

Personnel issu du secteur (para)médical 2,3% 

Personnel du secteur 

Etudiants 

Professions libérales 

socio-culturel 12,0% 

1,8% 

6,3% 

Les choix politiques 

La chute des résultats électoraux et l'effon­

drement des effectifs ont à la fois participé à 

la crise du parti communiste et agi comme 

révélateurs de celle-ci. Il y avait des raisons 

objectives et extérieures à l'organisation qui 

ont contribué à ce déclin: changements soci­

ologiques profonds qui voient la classe 

ouvrière, dans laquelle le parti communiste 

puisait la plupart de ses électeurs, disparaître 

en tant que classe; installation massive d'une 

population maghrébine dans la région bru­

xelloise peu réceptive aux mots d'ordre et aux 

modes d'action du parti communiste; dégra­

dation sensible de l'image de marque de 

l'Union soviétique à partir de 1975; nouvelle 

tension internationale suite à l'intervention 

soviétique en Afghanistan dès 1979, crise pa­

rallèle dans les partis communistes d'Europe 

occidentale,... 

Toutefois, ces éléments ne peuvent expliquer 

à eux-seuls la délitescence du PCB. Ses choix 

politiques ont joué un rôle essentiel. 

Le trait le plus significatif de la pratique poli­

tique du Parti Communiste a, sans aucun 

doute, été la recherche du consensus et du 

compromis entre les tenants de lignes dif­

férentes. La direction a louvoyé continuel­

lement sous la pression d'une forte minorité 

pro-soviétique. Elle a été paralysée par des 

divisions internes et des querelles personnelles 

d'autant plus difficiles à gérer que celles-ci se 
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déroulaient entre un nombre très réduit de 
personnes. Outre l'impact sur l'ensemble de 
l'organisation, la recherche du compromis 
permanent a bloqué l'émergence de nouveaux 
dirigeants plus sensibles aux revendications 
des nouvelles couches sociales. 
Au niveau de la ligne politique, un décalage 
persistant a existé entre des résolutions aux 
accents novateurs et une pratique politique 
qui restait on ne peut plus classique. Ainsi, 
dans le cadre des relations avec le PCUS et le 
mouvement communiste, les communistes 
belges ont souvent pris leur distance par rap­
port à la politique soviétique lors des grandes 
'affaires' qui ont secoué le monde com­
muniste: intervention des troupes du pacte 
de Varsovie en Tchécoslovaquie (1968), 
procès contre les intellectuels en URSS, oc­
cupation de l'Afghanistan par les troupes so­
viétiques (1979), coup d'Etat en Pologne 
(1981),... Mais les formes que revêtaient ces 
condamnations étaient déjà des compromis 
souvent difficiles, qui résumaient les équili­
bres internes du parti. 

En août 1968, le Parti Communiste de 
Belgique envoya une lettre ouverte aux PC 
qui avaient participé à l'intervention à Prague. 
Il y affirmait "ne pas pouvoir approuver l'inter­
vention militaire [...]" et soulignait que "dans 
le cas présent (ils avaient) donné l'impression 
d'agir comme s'û était devenu impossible d'espérer 
les changements politiques qui permettraient 
d'aboutir au démantèlement des blocs militaires 
et au désarmement [...]"<8>. Mais après 'l'accord 
de Moscou', le député liégeois, Marcel Levaux, 
renouvelait au comité central du Parti Com­
muniste tchécoslovaque la "solidarité (des com­
munistes belges) pour la normalisation (sic) de 
la situation et notamment pour le retrait des 
troupes, pour la consolidation et le développement 
de la démocratie socialiste et la défaite des forces 
réactionnaires"(9). L'expression 'normalisation' 

était évidemment des plus malheureuses au 
vu de la connotation qu'elle prit par la suite 
mais son utilisation n'était pas le fruit d'un 
simple hasard. Levaux, qui représentait la 
tendance pro-soviétique du parti, estimait 
nécessaire d'évoquer les 'forces réactionnaires' 
dont près de trente ans après les événements 
de Prague, les observateurs cherchent encore 
la présence parmi les acteurs principaux du 
drame tchécoslovaque. 
Suite à l'intervention soviétique en Afghani­
stan, les communistes belges furent plus pru­
dents. Le PCB n'a officiellement réagi que le 
7 janvier 1980; soit plus de dix jours après 
l'entrée des troupes. De plus, il faut lire tout 
le communiqué pour enfin arriver à la répro­
bation enveloppée dans des attaques contre 
les Etats-Unis: "Après avoir inspiré la décision 
de l'OTAN sur l'implantation des missiles eu-
rostratégiques, les Etats-Unis et certains de leurs 
alliés ont trouvé dans l'intervention soviétique en 
Afghanistan le prétexte qu'ils cherchaient pour 
donner une impulsion nouvelle à leur politique 
de guerre froide [...]. Le parti communiste de 
Belgique se déclare solidaire des forces progres­
sistes afghanes (sic) qui luttent pour arracher leur 
pays au sous-développement et pour assurer sa 
stabilité dans l'indépendance et la souveraineté 
nationales. [...] il regrette (que) l'Union Sovié­
tique ait cru devoir intervenir dans les affaires 
intérieures du pays au point d'y engager un corps 
expéditionnaire"(10). La formule utilisée était si 
tiède qu'elle déclencha une polémique in­
terne. Petit à petit, le PCB se fit plus critique 
envers la politique soviétique en Afghanistan 
tout en refusant de soutenir un quelconque 
mouvement de résistance. 
La désapprobation fut plus nette pour le coup 
d'Etat en Pologne: "Le recours au pouvoir mili­
taire instauré dimanche en Pologne et les mesures 
draconiennes qu'il a prises sont pour le PCB in­
compatibles avec le socialisme dans un pays déve-
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loppé. Le bureau politique les désapprouve donc. 
Il insiste sur la nécessité de reprendre d'urgence 
le dialogue entre le pouvoir et Solidarité et de le­
ver tout, ce qui des deux côtés, a fait et fait ob­
stacle à ce dialogue"in>. La notion des 'deux 
côtés' a suscité aussi quelques discussions in­
ternes mais la condamnation du parti com­
muniste était claire. : 

A travers ces trois exemples et malgré les nu­
ances présentes, l'attitude du parti commu­
niste a toujours été la condamnation de la 
répression à l'Est. Néanmoins, les 'regrets', 'ré­
probations' ou 'condamnations' n'ont pas dé­
passé le cadre d'une prise de position ponc­
tuelle. 
Au cours des débats, le concept-clé qui émer­
gea fut la notion de 'solidarité critique'. Sui­
vant les interlocuteurs, le premier ou le deu­
xième terme de cette proposition prenaient 
plus ou moins d'importance. Par ailleurs, les 
discussions ou les compromis au niveau des 
instances dirigeantes étaient peu portés vers 
la base du parti, dont de larges secteurs res­
taient viscéralement attachés à l'URSS. 
L'analyse faite avant l'arrivée au pouvoir de 
Gorbatchev impliquait que l'URSS, malgré ses 
travers - dénoncés - était toujours vécue par 
la direction et par les membres comme un 
contrepoids indispensable à l'impérialisme 
américain. Le PCB se refusait à renvoyer dos 
à dos les deux blocs qui étaient pour lui de 
nature différente. Cette analyse donnait con­
tinuellement l'impression que le parti com­
muniste, malgré ses efforts pour se démarquer 
de Moscou, n'en restait pas moins bien com­
plaisant à son égard. En tout état de cause, 
ses prises de position en matière internatio­
nale étaient caractérisées par une prudence 
extrême, qui les rendaient plus proches des 
déclarations diplomatiques de chancellerie 
que des résolutions d'un parti révolutionnaire. 

Aucune étude de fond ne fut entreprise sur la 
nature des pays socialistes. La direction 
préférait éviter des thèmes de tensions dans 
le parti. 
Après les élections législatives de 1981, la crise 
du PCB ne faisait plus de doutes. Les instan­
ces dirigeantes ouvrirent une tribune de dis­
cussion dans l'organe du parti, le Drapeau 
rouge. Deux courants principaux se dégagè­
rent. 

D'une part, les tenants d'une ligne 'ouvriériste' 
et pro-soviétique. Ils soutenaient principale­
ment l'action du parti communiste vers les 
entreprises et insistaient à ce titre sur les 
modes d'organisation (centralisme démocra­
tique, réunions en sections et en cellules...), 
sur le fonctionnement qu'ils voulaient amé­
liorer et sur la solidarité à exprimer à l'égard 
des pays socialistes. Ces options étaient sur­
tout présentes dans les fédérations liégeoise 
et carolorégienne. 

D'autre part, les partisans d'une politique au­
tonome à l'égard de Moscou et d'une nou­
velle pratique politique axée sur l'inves­
tissement des nouveaux mouvements sociaux. 
On les retrouvait surtout à Bruxelles et dans 
le KPB. 

Tout au long des années 80, les deux ten­
dances coexistèrent sans qu'une orientation 
soit vraiment privilégiée. Même après l'éli­
mination du PC de la vie parlementaire en 
1985 et les bouleversements en URSS à partir 
de cette même année, les communistes bel­
ges ne parvinrent jamais à sortir d'une logique 
paralysante. Seule la revue théorique, les Ca­
hiers marxistes, lança le débat. 
La fédération bruxelloise du PC et la jeunesse 
communiste essayèrent bien d'infléchir les 
positions du parti vers plus de distance par 
rapport aux pays socialistes et vers un renou­
vellement de la ligne politique du parti. Mais 
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ils n'obtinrent que des concessions mineures. 
De nombreux militants souhaitant réformer 
le parti de l'intérieur se découragèrent devant 
l'inertie de la direction. Les divergences in­
ternes grandirent à mesure que le 'camp so­
viétique' apparaissait de plus en plus sclérosé. 
Le parti était déjà en pleine délitescence so­
ciale, politique et électorale. 

De Gorbatchev aux événements de 1989 

Cet état de décomposition, antérieur à 
l'arrivée au pouvoir de Gorbatchev, explique 
en grande partie le silence et le peu de réac­
tion du parti belge face aux tremblements de 
terre que constituèrent pour le monde com­
muniste la glasnost et la perestroïka. En fait 
pour le PCB, il était bien trop tard pour es­
pérer pouvoir profiter d'un 'effet' Gorbatch­
ev ou pour pouvoir à l'instar, d'autres partis 
communistes, accélérer leurs mutations en 
cours. 

L'avènement de M.Gorbatchev au pouvoir 
modifia peu le cours des événements dans le 
PCB. Malgré le soutien largement affirmé au 
nouveau Secrétaire général et à la critique 
'justifiée' des erreurs du passé, la direction ne 
ressentit pas le besoin d'analyser ou de met­
tre en cause ses propres positions passées. 
Pourtant, la politique extérieure soviétique 
subit de tels renversements que même les ana­
lyses des partis 'critiques' envers la politique 
brejnévienne semblaient bien timides voire 
complaisantes en regard des nouvelles posi­
tions du PCUS. Une fois de plus, dans 
l'histoire des partis communistes, les princi­
paux changements étaient venus de Mos­
cou»2'. 

La direction belge se félicita systématique­
ment des nouvelles initiatives soviétiques et 
les reprit à son compte sans pour autant mo­

difier profondément sa ligne politique ou com­
mencer un examen critique de sa propre 
politique. Le silence est alors total sur les mul­
tiples modifications qu'impliquaient les trans­
formations de la politique extérieure sovié­
tique. 

La principale caractéristique pendant les évé­
nements de 1989 est... le silence des commu­
nistes belges. Le parti continue à fonctionner 
'normalement'. 
Plusieurs éléments expliquent ce silence. 
D'abord, soulignons l'état déjà moribond du 
parti qui ne parvenait plus à réunir un nom­
bre appréciable de militants, ni à faire diffu­
ser ses mots d'ordre. De plus, la surprise était 
tellement considérable qu'elle laissa de nom­
breux communistes sans voix. Au niveau de 
la direction, mettre l'accent sur les analyses 
du passé aurait nécessité une profonde mise 
en cause de son action politique et de ses res­
ponsabilités; deux pratiques peu habituelles 
dans le monde communiste. Enfin, nombre 
d'adhérents réformateurs avaient quitté le 
parti. 

Au moment où le monde communiste trem­
blait sur ses bases et où de nombreuses direc­
tions passaient la main, il n'y avait plus per­
sonne pour incarner un autre leadership 
crédible qui pourrait reprendre le flambeau. 
Le plus facile pour tous était donc de conti­
nuer à militer comme si de rien n'était. 
En novembre 1989<13), par exemple, la direc­
tion décide encore d'envoyer uri observateur 
au quatorzième congrès des communistes rou­
mains malgré l'avis contraire d'une très forte 
minorité. Son rapport sera sans concessions: 
"Que le quatorzième congrès ait choisi de placer 
délibérément h note sur la gamme triomphaliste... 
c'est son droit. Force est cependant de constater 
qu'il a dû pour cela sacrifier un élément essen­
tiel: la crédibilité. Comment, en effet, ne pas être 
frappé par la différence entre les discours qui se 
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sont tenus [...] vantant les mérites du 'socialisme 
multilatéralement développé'... et la réalité trivi­
ale concrète que connaît quotidiennement la po­
pulation, celle que l'on peut apercevoir par exem­
ple en faisant le tour des magasins et des 
marchés?"(l4)• Même face au régime de Ceau-
çescu, pourtant critiqué en privé par nombre 
de dirigeants, la direction du PCB s'était re­
fusée à rompre clairement les ponts. Pendant 
de longues années, le président du parti Louis 
Van Geyt refusa de répondre aux invitations 
répétées de N. Ceauçescu mais par souci diplo­
matique et pour ne pas créer de trop grandes 
vagues le Bureau Politique décida d'envoyer 
en visite un de siens. Cette politique diplo­
matie, souvent critiquée à l'intérieur même 
du parti, est tout a fait typique. Ces 'gestes 
politiques' passaient évidemment inaperçus à 
l'extérieur vu l'importance des plus réduites 
du parti communiste sur l'échiquier belge. 
Depuis la chute du mur de Berlin, le parti 
communiste a tenu une conférence en mars 
1990, un congrès en novembre 1990 et un 
congrès à Saint-Vaast en mars 1995. En 1990, 
il n'avait, ni en mars ni en novembre, abordé 
franchement les évolutions en Union sovié­
tique et la disparition des démocraties popu­
laires. On pouvait ainsi lire dans la résolution 
du congrès de novembre 1990 que "l'analyse 
critique et collective de l'histoire du socialisme réel 
(sic) et de nos positions par rapport à lui devra se 
poursuivre (sic) dans les organisations du 
parti"t,5K 

Les discussions préparatoires à la conférence 
de mars 1990 avaient exacerbé deux courants 
dans le parti communiste. Pour la première 
fois, deux textes de résolution étaient 
présentés aux délégués. Pourtant, après deux 
jours de travaux et de discussions extrême­
ment dures, un seul document fut soumis aux 
congressistes. Son contenu était pour le moins 
flou et n'engageait formellement à rien. Pour 

ne mécontenter personne, chacun pouvait y 
trouver autant de sujets de satisfaction que 
de mécontentement. Le parti communiste 
reconnaissait que "les PC, sous leurs formes 
traditionnelles, (avaient) vécu, et (que) le 
fonctionnement classiquement défini en 
s'inspirant du 'centralisme démocratique', 
(devait) aujourd'hui se redéfinir à partir d'un 
schéma plus ouvert de 'pluralisme autoges­
tionnaire'. Il n'était toutefois précisé les im­
plications concrètes de cette analyse. 
Le chapitre relatif aux élections n'était pas 
plus clair et laissait ouverte toute interpréta­
tion: "II importe certes d'être présent sur le ter­
rain électoral (par une campagne politique, le 
dépôt de listes du parti, de cartels, d'alliances plus 
durables ou sous autres formes qui leur paraîtra 
appropriées), mais il s'agit encore plus d'oeuvrer 
pour que les citoyens, les travailleurs prennent 
en main leur destinée"m. 
Cette conférence admettait néanmoins le 
droit à certaines fédérations de continuer leur 
expérience originale de Forum rouge/vert. Ce 
processus était né de la volonté de militants 
bruxellois d'amorcer un dialogue et, à terme, 
une alliance électorale avec le mouvement 
écologiste. Ecolo, fidèle a sa logique "ni à 
gauche, ni à droite", refusa toute collaboration 
avec un parti en désuétude. L'initiative du 
Forum rouge/vert avorta après quelques mois. 
Une autre tentative originale fut la transfor­
mation du quotidien communiste Le Drapeau 
rouge. Le 1er janvier 1991, celui-ci modifia son 
appellation militante en un vocable moins 
marqué: Libertés. Ce nouveau projet se vou­
lait une expression pluraliste de la gauche. On 
pouvait toutefois s'interroger sur la nature 
réelle de ces modifications dans la mesure où 
l'équipe rédactionnelle n'avait pas changé, où 
les locaux du quotidien se trouvaient dans la 
maison du Parti Communiste et où son fi­
nancement était assuré par les communistes. 
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L'expérience se termina après quelques mois 
à peine. Le PC, devant de graves problèmes 
financiers, stoppa son aide à ce journal, qui 
commençait pourtant à recueillir un capital 
de sympathie qui dépassait le strict cadre de 
la famille communiste. 

Le débat sur l'appellation du parti n'a pas véri­
tablement eu lieu. Contrairement à d'autres 
partis (parti communiste britannique, finlan­
dais, suédois, espagnol, italien, britannique...) 
et, malgré sa réduction à l'état groupusculaire, 
le parti belge a décidé de rester 'communiste'. 
Il y a là plus qu'un symbole. Ce décalage en­
tre les indications manifestes de la crise exis­
tentielle du parti communiste et la timidité 
des choix et des résolutions qu'il adopta té­
moignait de la manière la plus significative de 
l'incapacité des communistes belges à tenter 
un réalignement politique. 

Les réactions à la tentative de coup d'Etat 

en URSS 

Les communistes belges réagirent deux fois 
aux événements du 19 août 1991 à Moscou. 
Une première fois le 20 août, avant la fin du 
putsch donc. Le bureau de l'Union des com­
munistes de Belgique déclara: "Les commu­
nistes de Belgique participent pleinement à 
l'émotion et à l'inquiétude de toute l'opinion dé­
mocratique et progressiste [...]. Ce n'est pas en 
mettant entre parenthèses les libertés et le plura­
lisme politique de fraîche date, ni en réinstaurant 
la censure [...] que la nouvelle direction auto-
proclamée de l'URSS viendra à bout des diffi­
cultés économiques et sociales dont la Perestroï­
ka ne venait pas à bout"(i7K On ne peut qu'être 
frappé par l'absence de condamnation expli­
cite du coup d'Etat - cette dernière expres­
sion n'est jamais utilisée. De même, à aucun 

moment, le retour de Gorbatchev au pouvoir 
n'est demandé dans ce communiqué. 
Un deuxième communiqué, daté du 2 septem­
bre, évoque lui le coup d'Etat. Le PCB estime 
que "par l'implication de secteurs essentiels de 
son appareil dans le coup d'Etat manqué, le 
PCUS, s'est avéré finalement incapable de 
s'inscrire résolument dans le sens des profonds 
changements démocratiques auxquels aspirent la 
société et les peuples de l'ensemble soviétique"<!8>. 

Pour les communistes belges, les implications 
de ces événements sur les formations poli­
tiques de gauche étaient censées être nom­
breuses: "Les conditions dans lesquelles les cou­
rants et les mouvements progressistes [...] déve­
loppent leur pensée et leur action s'en trouvent 
profondément modifiées. Plus rapidement et plus 
lucidement ils en prendront la mesure, et plus 
utilement ils pourront contribuer demain à de 
nouvelles avancées [...]". Le choc causé par la 
tentative du coup d'Etat et par l'interdiction 
du PCUS a poussé le courant le plus ouvert 
du parti à produire - enfin - une réflexion sur 
les erreurs d'analyse faites par les communistes 
belges. Il constitue la plus forte remise en 
cause, par un organe dirigeant, de la ligne 
politique du PCB. Il est l'oeuvre du bureau 
régional de la fédération bruxelloise du parti 
communiste. Quelle était la teneur du texte? 
Pour la fédération bruxelloise du parti com­
muniste, alors que le "cousinage historique (avec 
le mouvement communiste international) était un 
boulet, il n'y en a(vait) pas beaucoup pour se 
sentir libérer du dit boulet". Quatre erreurs 
d'analyse auraient été commises, "mânes par 
les plus critiques d'entre nous": 
"A Le surplus produit dans les pays de l'Est a été 
accaparé par la nomenklatura. [...] Nous auri­
ons dû mieux voir qu'il s'agissait bien [...] du pôle 
dominant et exploiteur de la société. 
S. [...] Concrètement, nous n'avonspas saisi, par 
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exemple, la portée sociale de la dissidence, ni ses 

liens (même paradoxaux) avec une partie de la 

nomenklatura ( technocratique, moderniste), ni 

l'appui de masse qui était acquis à bon nombre 

de dissidents. 

C. En nous repliant sur 'notre' voie démocratique 

au socialisme, nous avons, implicitement ou ex­

pressément, considéré que, si la démocratie 

n'existait pas là-bas, c'était l'effet d'une histoire 

particulière, différente. A peu de choses près: on 

n'estimait que ce n'était pas une priorité, sinon 

une nécessité pour un pays sous-développé. 

û. [...] Nous n'avons pas vu que l'identification 

Parti-Etat avait fini par vider de tout sens 'le parti' 

pour en faire principalement une caste de parve­

nus et d'arrivistes (sinon des mafieux). Et nous 

devons comprendre aujourd'hui que la dissolu­

tion de ce "machin" étatique est la condition 

nécessaire de l'éclosion de vrais partis, du plura­

lisme et de la démocratie [...]"<19>. 

Il s'agit là de la réflexion la plus critique dans 

le parti communiste. Pourtant, elle resta sans 

suite. 

Y a-t-il, dans ces conditions, des perspectives 

pour le parti communiste? 

Il semble bien qu'avec la disparition de l'URSS 

- donc aussi de son soutien financier - le parti 

communiste soit en état de mort clinique. Plus 

rien ne semble désormais pouvoir le sauver. 

Les quelques biens immobiliers qui restent 

dans son patrimoine devraient lui permettre 

d'assurer ses obligations sociales vis-à-vis des 

derniers permanents rétribués. Sans objectifs 

à court ou à long terme, privé de soutien fi­

nancier, vidé de toute substance, le PC ne 

semble même plus avoir la force de s'auto-

dissoudre ou de favoriser l'éclosion d'un au­

tre mouvement politique. Au demeurant, cer­

taines organisations de la 'couronne' du PC 

ont déjà disparu: l'Union des Pionniers (UPB) 

et la Jeunesse Communiste OC). De même, 

Le Drapeau rouge et Libertés ont périclité. Le 

PC soutient encore le mensuel Avancées, mais 

ce dernier n'a qu'une audience très limitée. 

Seule en définitive, la revue historiquement 

proche du PC, Les Cahiers marxistes, conserve 

une qualité et une participation au débat pu­

blic significatives. Mais la direction du PC ne 

semble pas vraiment partager la politique édi-

toriale de la revue comme le révèle cette cri­

tique voilée de Pierre Beauvois au congrès du 

PC en 1995: "La revue Les Cahiers marxistes 

s'adresse à un public intellectuel et bénéficie d'une 

aide financière du parti. Cet organe théorique de 

la gauche Marxiste fonctionne de façon théma­

tique. La déontologie à maintenir est de permet­

tre aux diverses sensibilités de la pensée progres­

siste de s'y exprimer, y compris la nôtre"m. 

Du côté flamand, quelques personnalités du 

KP ont rejoint les rangs du SP Ou d'Agalev -

soutenu notamment par le dernier président 

national du PCB, Louis Van Geyt - d'autres 

participent à la création d'une formation 

rouge-verte (rood-groene beweging) sans beau­

coup d'écho. Enfin, quelques militants ont 

rejoint le parti du travail (PTB-PVDA). 

Conclusions 

Dès sa création, le PCB a principalement ar­

ticulé son action autour de pôles d'influence 

dans la société belge: les grands bastions wal­

lons de l'industrie lourde à l'origine de la crois­

sance et du développement industriel de la 

Belgique. 

Ces fiefs syndicaux et politiques du mouve­

ment ouvrier, principalement situés dans le 

Hainaut et à Liège, ont subi depuis 1945 un 

dépérissement lent qui s'est accéléré au mi­

lieu des années 70 au point d'avoir quasiment 

disparu aujourd'hui. 
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Le parti communiste avait fondé son influ­
ence syndicale, politique et électorale dans et 
à travers ces secteurs. Face à cet éclatement 
accéléré, il s'est trouvé sans réponses. C'est 
donc la base sociale qui constituait et partici­
pait à son influence, voire à son existence, 
qui s'est effondrée durant ces années. Le man­
que de pénétration politique du parti com­
muniste dans les couches montantes ou dans 
les nouveaux terrains de lutte est patent. 
Ces éléments extérieurs n'expliquent cepen­
dant pas seuls l'état du parti communiste. Sa 
pratique consensuelle en politique intérieure 
et internationale l'ont mené à une prudence 
permanente dans ses orientations. Balancé 
entre une branche plutôt ouvriériste et pro­
soviétique, et un courant plus 'intellectuel' et 
jeune, le parti communiste s'est refusé à as­
sumer les choix de l'un ou l'autre. Ni les 
événements de 1989 ni ceux de 1991 n'ont 
contredit cette logique. Le PCB a, au con­
traire, refusé d'engager un véritable débat sur 
la nature de ce qui se déroulait et sur ses posi­
tions passées. Ce nouvel échec était peut-être 
le dernier possible. L'absence de réactions aux 
bouleversements à l'Est et le non-renouvelle­
ment de ses effectifs l'ont conduit vers une 
disparition lente dans l'indifférence quasi to­
tale. 
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